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Son Excellence Monseigneur Jean Frémont 

Primat de l’Eglise Vieille Catholique Romaine Latine 
de la Haute Normandie et de toute la France  

 
Ayant passé trois jours avec Monseigneur Jean Frémont à l’Association comme il dit, où se situe la 
Chapelle Notre Dame, et ceci  à l’occasion de son intronisation primatiale, nous avons pu capter 
beaucoup de choses pour notre élévation spirituelle. 
 
En 1955, Jean entrait au petit séminaire du Gal près d’Yvetot. C’était la porte même du bonheur 
qu’il franchissait : le rêve de prime jeunesse qui commençait à devenir réalité. Cette maison austère, 
tous au travail, à la discipline et à la prière, lui semblait le séjour de joie. Et, au bout était l’autel, le 
sacerdoce bien sûr. Cette pensée fut son phare, son étoile dans sa vie d’étudiant. De la cette 
attention soutenue au devoir que ses supérieurs remarquaient tout de suite chez lui. La Sainte Vierge 
récompensa son assiduité, et il était prêt à la fin de ce cycle d’études en 1955 pour le grand 
séminaire, en route vers le Sacerdoce. Mais, il devait encore attendre 1959. Il entra donc au 
séminaire de Rouen. C’est plein de pensées sacerdotales que Jean aborda sa longue vie de 
séminariste. Ce fut là désormais  la vie profonde du jeune séminariste et sa constante préoccupation. 
C’est par là d’abord qu’il se sanctifia. L’épreuve aussi se représenta, et il eut au cours de ses études 
de longues périodes d’aridité, mais il était armé contre tout, notamment par le lien de la Croix. 
« Amour ardent, ineffable de Dieu, amour spécial, et personnel pour lui. « Sine dolore non visitur in 
amore », on ne vit pas dans l’amour sans souffrir. L’amour est une blessure : il porte son tourment 
en lui-même. Le pieux séminariste ressentait vivement cette généreuse et active compassion pour le 
Christ et le prochain, en prenant une part sur lui de la souffrance du monde. Aux yeux du futur 
prêtre se dévoilait, grâce à la «bonne épreuve », ce qui est l’axe même de l’œuvre rédemptrice : le 
salut par la Croix. Pendant ses études théologiques, avant tout autre soin il s’occupe de l’essentiel : 
se sanctifier pour Jésus par Marie. Pour beaucoup l’étude de la théologie est desséchante, mais 
parce que Jean l’abordait dans un esprit «religieux » et «joyeuse», il sut en extraire la moelle de 
l’amour divin et la faire servir à son progrès spirituel : « savoir pour aimer ». 
 
Il reçut les Ordres mineurs en 1970, donnant ainsi un sens mystique aux fonctions aujourd’hui 
périmées (dans l’Eglise Catholique Romaine) qu’ils confèrent. La condition la plus essentielle en 
était l’union, toujours consciente et actuelle, avec le Seigneur. 
 
Une vie pauvre lui apparut comme partie... Point de résistance à l’amour : l’amour veut tout ou rien. 
Ordonné diacre en 1987, investi de la fonction d’annoncer l’Evangile, il se rend dans le quartier 
ouvrier de Rouen pour s’y installé tout simplement avec une table et deux chaises. « Jésus, mon 
Maître, mon douloureux Exemple Parfait, je ne veux plus me plaindre devant la souffrance de mes 
semblables, je suis ton disciple, uni à toi dans la souffrance des autres. » En 1988, le jeudi 15 
décembre, enfin, il s’avança à l’autel pour être ordonné prêtre. Celui qui accède au sacerdoce est un 
martyre... Le cœur du prêtre trouvera sa joie dans son martyre : « Le sacerdoce est croix et martyre, 
paix et joie. » Il voulut célébrer sa première messe dans le recueillement parmi ses fidèles, 
n’admettant aucune distraction, craignant de perdre une parcelle des grâces de ce jour unique. A 
partir de maintenant, il revit toutes ses résolutions de perfection sacerdotale déjà prouvées 
antérieurement à Rouen : rapports avec son évêque et confrères, stricte obéissance à la volonté du 
Seigneur, amour des pauvres, des croyants et incroyants, apostolat fondé sur la prière, pénitence, 
pauvreté, primat de la vie intérieure, et consacrant le tout, à la Croix : « le sacerdoce est un martyre 
dans la joie. » Père Jean a toujours réalisé tout cela. 
 
L’Eglise sanctifie, soutenant les sources de la grâce, la première étant l’Eucharistie, sacrifice et 
sacrement, «fin et consommation de tous les sacrements ». 
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L’Eglise gouverne au nom du Christ par sa hiérarchie. Celle-ci, canal des grâces du Christ, doit 
nous être sacrée. Monseigneur André Alexandre Enos, son évêque, avait compris cette conduite du 
Père Jean, ainsi que son esprit de filiale obéissance, car celui qui se sépare de la hiérarchie court à 
sa perte. Ce sens hiérarchique et une des marques saillantes de la religiosité du Père Jean Frémont. 
C’est ainsi qu’il fut élu évêque, devant endéans les trois mois être consacré à l’épiscopat.  
 
La Passion du Calvaire, la Passion de l’autel : le même exemple du Christ, la même prédication de 
l’amour par la Croix, par le Sacrifice Eucharistique. L’amour exige le sacrifice, l’amour est aveugle, 
l’amour oublie et pardonne tout, l’amour est infatigable dans son espérance, inébranlable dans sa 
confiance, l’amour est tout-puissant ! Aime, et fais ce que tu dois. Tel a toujours été l’idéal de Jean. 
« Folie de Dieu semble-t-il, dit saint Paul, sagesse plus profonde que celle des hommes. » Ceux-là 
seuls le comprennent qui, résolument, se sont placé sur le plan surnaturel intégral. 
 
Il ne pouvait souffrir ni négligence ni insoumission. Se démontant assez souvent comme il l’avoue 
lui-même, sous ces dehors rugueux se cache un cœur généreux, un authentique dévouement 
pastoral, une piété profonde et une grande bonté. 
 
N’est-ce pas admirable, cette flamme, ce zèle intense même dans les moments où tout espoir très 
souvent lui semblait être arraché ? Combien se seraient aigris, découragés dans de telles 
circonstances ! Le revers brise les âmes faibles, mais les saints rebondissent sous l’épreuve. 

 
La fonction de directeur spirituel des 
croyants et non-croyants est très 
absorbante, très fatigante pour celui qui 
prend à cœur de la rendre fructueuse, se 
faisant tout à tous, cherchant toujours 
ce qui convient exactement à chacun de 
ceux qui se présentent à l’Association, 
et en dehors. Le profane se figure mal 
ce que représente de tension d’esprit 
cette tâche quotidienne quand on a des 
centaines d’âmes à conduire. Son 
évêque, Monseigneur André Alexandre 
Enos le savait, et ravi, ému, décida de 
lui conférer l’Episcopat endéans les 
trois mois de son élection. Et, c’était 
bien mérité, car la vérité le Père Jean 
l’avait trouvée, dans l’expérience de sa 
vie, si belle, si ensorcelante qu’il se fie 
à sa fascination pour enchaîner les 
âmes au bien et au bonheur. Le désir 
d’être bon, plus profond que le désir 
d’être heureux, c’est lui, que dans toute 
son activité d’éducateur spirituel, le 
Père Jean s’ingéniait à réveiller ; c’est 
lui qu’il considérait comme le complice 
providentiel, l’allié merveilleux de tout 
progrès  moral. Il y a chez le Père Jean 
de la jubilation dans sa manière de 
concevoir les hommes et les choses, le 
monde et Dieu. Toutes les formes de 
beauté honnête le captive. Monseigneur 

A.A. Enos, ainsi que Monseigneur Christian Lenoir se trouvant dans l’impossibilité pour cause de 
santé ne pouvaient pas venir à Rouen pour la consécration épiscopale, ainsi mandata par écrit 
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Monseigneur Philippe Laurent De Coster comme légat, qui consentit de venir consacrer le Père Jean 
Frémont, le 8 décembre 1996.  
 
,  

Aujourd’hui encore, le Père Jean  
(Monseigneur Jean Frémont) entend 
d’avantage l’appel du Seigneur en ce 
moment crucial de son sacerdoce, 
l’épiscopat,  «Veux-tu aimer et servir 
les hommes comme Je les ai aimés ? » 
Et, il ne peut que répondre par un 
«oui » généreux. C’est l’ «Apôtre » de 
Jésus-Christ » qui demeure éveillé. Sa 
grande âme comprend encore plus 
aujourd’hui que seuls l’amour de Dieu 
et le service des âmes sont assez 
nobles pour qu’elle s’y donne et s’y 
satisfasse. 
 
Élection et choix des ministres 
d’après l’Évangile et d’après 
l’ensemble du Nouveau Testament. 
Origine de la titulature 
ecclésiastique. 
 

Dans tout ministère chrétien et, 
à plus forte raison dans le ministère 
épiscopal on doit distinguer trois 
éléments normalement unis, 
coopérant   à   la   même   fin,   tous  
les   trois d’origine  évangélique ou 
apostolique, c’est-à-dire  d’institution 
divine, en un sens donc égaux entre 
eux, nécessaires à l’analyse mais 
pouvant se trouver accidentellement ou 

provisoirement disjoints, c’est à savoir :  la titulature conférée par l’élection ou la nomination ;  le 
pouvoir d’ordre (ou pouvoir sacerdotal pour ce qui est de l’évêque et du prêtre) conféré par 
l’imposition des mains dans les ordres majeurs (épiscopat,presbytérat,diaconat) ou par tout autre 
forme de consécration   pour   les   ordres  mineurs ;    le   pouvoir   de   juridiction enfin, ou 
pouvoir pastoral, conféré par l’investiture,  l’installation   ou   intronisation. Bien loin de représenter 
seulement des catégories scholastiques inventées pour les besoins de l’étude, ces éléments trouvent 
leur fondement, leur justification et leurs racines dans la Sainte Écriture, bien mieux dans la praxis 
même de Jésus, instituteur très conscient de l’Eglise, et dans l’imitation de cette praxis qu’en ont 
donnée pour leur part les apôtres sous la mouvance de l’Esprit Saint. 
 

� Dans la nuit qui précédait son arrestation, le premier jour des Azymes   selon Matthieu, 
Marc et Luc, Jésus célébrait le repas pascal avec ses disciples : 

 « Puis, prenant du pain et rendant grâces, il le rompit et le leur donna en disant : ‘Ceci 
est mon corps, qui va être donné pour vous ; faites ceci en mémoire de moi’. Il fit de même pour la 
coupe après le repas disant : ‘Cette coupe est la nouvelle Alliance en mon sang, qui va être versé 
pour vous’. » (Lc 22,19-20 ; cf. Mt 26,26-28 ; Mc 14,22-24).  
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 Dans la première aux Corinthiens, on lit un récit semblable : « Le Seigneur Jésus, la nuit 
où il était livré, prit du pain et, après avoir rendu grâces, le rompit et dit : ‘Ceci est mon corps, qui 
est pour vous ; faites ceci en mémoire de moi’. De même, après le repas, il prit la coupe en disant : 
‘Cette coupe est la nouvelle Alliance en mon sang ; toutes les fois que vous en boirez faites-le en 
mémoire de moi’. » (1 Co 11, 23-25).  

 Lors de sa vingt-deuxième session en 1562, le concile de Trente a défini que les apôtres 
furent ordonnés prêtres au Cénacle, pendant cette institution de l’eucharistie.  Le Christ « offrit à 
Dieu le Père son corps et son sang sous les espèces du pain et du vin et, sous les mêmes signes, il 
les distribua à manger à ses Apôtres qu’il établissait alors prêtres du Nouveau Testament ; à eux et à 
leurs successeurs dans le sacerdoce, il donna l’ordre de les offrir par ces paroles : ‘Faites ceci en 
mémoire de moi’, comme l’Eglise l’a toujours compris et enseigné. »  (DZ 938). 

 Plus formellement encore, dans le Canon 2 de la même session : « Si quelqu’un dit que, 
par ces paroles : ‘Faites ceci en mémoire de moi’, le Christ n’a pas établi les Apôtres prêtres, ou 
qu’il n’a pas ordonné qu’eux et les autres prêtres offrissent son corps et son sang, qu’il soit 
anathème. » (DZ 949).  

 Le concile de Trente dit bien « prêtres » (sacerdotes) et non pas « évêques » (episcopos). Il 
vise le pouvoir d’offrir le Saint Sacrifice de la messe, ou eucharistie, pouvoir qui effectivement, ce 
jour-là, fut communiqué aux apôtres. On se rend compte à quel point, dans la pensée de l’Eglise 
catholique, la nature intime de l’eucharistie et la définition du sacerdoce est liée.  Le sacerdoce ne 
va pas sans l’eucharistie, comme l’eucharistie ne va pas sans le sacerdoce. 

 Quant au pouvoir de remettre les péchés, les apôtres l’ont reçu le jour même de la 
résurrection. « Il souffla sur eux et leur dit : ‘Recevez l’Esprit Saint. Ceux à qui vous remettrez les 
péchés, ils leur seront remis ; ceux à qui vous les retiendrez, ils leur seront retenus’. » (Jn 20,22-
23). 

 Mais c’est évidemment le jour de la Pentecôte que les apôtres ont reçu 
en partage, avec l’effusion visible de l’Esprit, la plénitude du sacerdoce, avec la faculté de le 
transmettre à leur tour par le moyen de l’imposition des mains à leurs collaborateurs et successeurs. 
Ce point de doctrine n’est pas   explicitement défini par le magistère, mais il peut se déduire de la 
conduite ultérieure des apôtres. C’est seulement après la Pentecôte qu’ils se sont mis à imposer les 
mains ; et d’ailleurs l’on ne peut transmettre l’Esprit qu’à la condition de l’avoir reçu soi-même. 

 Le douzième apôtre Matthias, celui qui fut choisi pour pallier à la défection de Judas, ne 
participait évidemment pas à la sainte Cène. Il n’était donc pas prêtre (sacerdos). Et pourtant, le jour 
de la Pentecôte, il a reçu lui-même la plénitude du sacerdoce. Il est devenu un apôtre à part entière, 
avec les mêmes pouvoirs d’ordre et de juridiction que les autres, avec les mêmes charismes que les 
autres.  

 « Le jour de la Pentecôte étant arrivé, ils se trouvaient tous ensemble dans un même lieu, 
quand, tout à coup, vint du ciel un bruit tel que celui d’un violent coup de vent, qui remplit toute la 
maison où ils se tenaient. Ils virent apparaître des langues    qu’on eût dites de feu ; elles se 
divisaient, et il s’en posa une sur chacun d’eux. Tous furent alors remplis de l’Esprit Saint et 
commencèrent à parler en d’autres langues, selon que l’Esprit leur donnait de s’exprimer. » (Actes 
2,1-4). 

 L’Eglise a toujours avoué qu’elle n’avait été pleinement fondée et constituée que ce jour 
de la Pentecôte, par l’envoi de l’Esprit Saint qui lui a été fait. C’est alors qu’elle acquit la stature 
adulte de son être spirituel, et la totalité de sa nature sacramentelle. L’Esprit Saint devenait l’âme de 
l’Eglise, et la nouvelle loi, la loi d’amour, se trouvait promulguée : désormais le Royaume de Dieu 
était ouvert à tous. 
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 Le concile Vatican II enseigne expressément que : « le jour même de la Pentecôte […] 
l’Eglise apparut au monde » (Sacrosanctum Concilium, 6), et dans l’encyclique de Jean-Paul II sur 
le Saint-Esprit (Dominum et vivificantem, 25) on trouve cette formule : « La naissance de l’Eglise 
le jour de la Pentecôte… ». C’est ainsi que la tradition l’a toujours entendu.  

 Dès les premiers pas de la jeune Eglise, les apôtres mirent en action non seulement le 
kérygme évangélique : discours de Pierre au peuple (cf. Ac 2,14-36), mais encore l’équipement 
sacramentel dont ils étaient désormais les dépositaires.  

 « Repentez-vous [annonçait Pierre aux foules], et que chacun de vous se fasse baptiser au 
nom de Jésus-Christ pour la rémission de ses péchés, et vous recevrez alors le don du Saint-Esprit. 
« (Ac 2,38). 

 Il est probable qu’il faille ainsi compléter ce texte : « … que chacun de vous se fasse 
baptiser [dans l’eau] au nom de Jésus-Christ pour la rémission de ses péchés, et vous recevrez alors 
[par l’imposition de nos mains] le don du Saint-Esprit. » La suite du récit des Actes, en tous les cas, 
le laisse clairement entendre, et l’on voit les apôtres tour à tour baptiser et « confirmer ». (Cf. Ac 
8,12-19 ; 19,5-6). L’ablution d’eau précède normalement l’imposition des mains des apôtres.  

 Certaine fois pourtant, sur l’initiative soudaine de l’Esprit, le processus se trouvait inversé. 
L’irruption de l’Esprit précédait alors le bain baptismal. (Cf. Ac 10,44-48).  

 Une réclamation des chrétiens de langue grecque amena, on l’a vu, l’institution, la 
nomination et la consécration des premiers diacres : « On les présenta aux apôtres et, après avoir 
prié, ils leur imposèrent les mains. » (Ac 6,6). C’est la première fois, selon le récit des Actes, que le 
geste de l’imposition des mains servait à l’institution de ministres. Ce geste d’allure charismatique 
resterait lié pour toujours, dans l’histoire de l’Eglise, à l’ordination des ministres. Ainsi l’ordination 
des clercs supérieurs se trouvait désormais unie pour toujours à l’effusion de l’Esprit. Mais il 
s’agissait là d’une effusion bien spécifique : en vue d’un ministère précis. Il s’agissait d’un pouvoir 
irrémissible qui était transmis une fois pour toutes, une capacité qui était conférée, un charisme, ou 
encore, comme le dirait la théologie savante du Moyen Age, un « caractère » qui était imprimé dans 
l’âme. Mais c’était aussi la grâce et la force de mettre en œuvre le ministère en question.  

 Les sept « diacres » en effet furent ordonnés comme tels : serviteurs de l’Eglise de Dieu et 
de la parole, et on les retrouverait sous ce titre et dans cette fonction dans l’histoire ultérieure du 
peuple chrétien. 

 Enfin il semble bien, d’après la suite du Nouveau Testament, que les évêques et les prêtres 
fussent ordonnés eux aussi par le truchement de l’imposition des mains des apôtres ou de leurs 
délégués.  

 Ayant désigné des presbytres dans les Eglises de Lycaonie et de Pisidie, Barnabé et Paul 
« après avoir fait des prières accompagnées de jeûne, […] les confièrent au Seigneur en qui ils 
avaient mis leur foi. » (Ac 14,23). Le geste d’imposer les mains n’est pas ici expressément indiqué ; 
mais on peut avec beaucoup de vraisemblance le supposer. 

 Ce rite de l’imposition des mains est signalé à trois reprises au moins, dans les épîtres 
pastorales de Paul, comme l’acte principal de la cérémonie d’installation des nouveaux ministres.  

 « Ne néglige pas le don spirituel qui est en toi, qui t’a été conféré par une intervention 
prophétique accompagnée de l’imposition des mains du collège des presbytres. » (1 Tm 4,14). Paul 
rappelait ainsi à son disciple Timothée qu’il avait été ordonné prêtre, évêque ou peut-être « apôtre », 
en tout cas délégué d’apôtre, par une imposition des mains collégiale des presbytres.  
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 « Ne te hâte pas d’imposer les mains à qui que soit. Ne te fais pas complice des péchés 
d’autrui. » (1 Tm 5,22). Car Timothée lui-même, en tant que représentant d’apôtre, avait la faculté 
d’installer les ministres de l’Eglise par le rite de l’imposition des mains. Et la responsabilité des 
choix lui incombait.  

 « C’est pourquoi je t’invite à raviver le don que Dieu a déposé en toi par l’imposition de 
mes mains. » (2 Tm 1,6). Ainsi donc Timothée n’avait pas été ordonné seulement par le collège des 
presbytres (voir le commentaire que nous venons de donner de 1 Tm 4,14), mais également par 
l’imposition des mains de l’apôtre, lui Paul. Sans doute Paul avait-il procédé à cette ordination, 
flanqué du collège des presbytres.  

 L’auteur de l’épître aux Hébreux (que nous pensons pour notre part être l’apôtre saint 
Barnabé) parle de l’imposition des mains comme d’une pratique élémentaire de la vie de la jeune 
communauté Eglise, mais également comme d’un article fondamental de la doctrine chrétienne. (Cf. 
He 6,1-2).  

 Quant à cette imposition des mains par laquelle Paul et Barnabé eux-mêmes avaient été 
mis à part et envoyés en mission au début de leur ministère par l’Eglise d’Antioche (cf. Ac 13,3), 
elle nous paraît mystérieuse et probablement de nature charismatique. C’est pourquoi nous ne 
l’avons pas commentée. Les exégètes, ou les éditeurs de bibles, en donnent souvent pour leur part 
des explications assez embarrassées. 

 Par ailleurs, dans les Actes, l’imposition des mains intervient à plusieurs reprises comme 
un simple geste de guérison. (Cf. Ac 9,12.17 ; 28,8).  

Pouvoir de juridiction des ministres, ou pouvoir pastoral, suivant le témoignage du Nouveau 
Testament : 
 
a)  Mission provisoire des apôtres.  

 Le Christ n’a pas attendu son exode définitif de cette terre pour envoyer en mission ses 
apôtres. Plusieurs fois il les a délégués en avant de lui. Il voulait sans doute les initier à leur futur 
travail apostolique.  

 Dès l’instant de leur appel sur la montagne, il définissait ainsi leur vocation : « pour être 
ses compagnons et pour les envoyer prêcher » (Mc 3,14) : fonction donc d’assistance et fonction de 
délégation. Ils seraient ses ministres et ses ambassadeurs. Une telle double tâche incombera toujours 
aux apôtres de tous les temps : entourer le Christ, être ses familiers, afin de mieux le représenter 
dans la suite. On entoure le Christ, on est son familier : par la prière et par l’acte liturgique ; on le 
représente par la prédication. 

 « Il appelle alors les Douze et il se mit à les envoyer en mission deux à deux, en leur 
donnant autorité sur les esprits impurs […] Ils s’en allèrent prêcher qu’on se repentît ; et ils 
chassaient beaucoup de démons et faisaient des onctions d’huile à de nombreux malades et ils les 
guérissaient. »  (Mc 6,7.12-13). En ces temps-là le démon régnait en maître, quasi visiblement, sur 
toute la terre. Par les nombreuses idoles adorées dans le monde païen ; par les possessions de toutes 
sortes dont se disaient victimes les malades et les infirmes. On ne distinguait guère alors les 
maladies psychosomatiques des manifestations diaboliques. C’est donc à une tâche de libération 
que Jésus conviait ses disciples, et d’appel à la conversion. En son nom ils exerceraient une autorité 
dans tout le pays mais d’abord sur le monde surnaturel, celui des esprits.  

 Libération et appel à la conversion, ces deux maîtres mots définissent, aujourd’hui encore, 
assez bien l’activité missionnaire.  
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 « Ayant convoqué les Douze, il leur donna puissance et autorité sur tous les démons, avec 
le pouvoir de guérir les maladies. Et il les envoya proclamer le Royaume de Dieu et guérir […] Ils 
partirent donc, allant de village en village, annonçant la Bonne Nouvelle et faisant partout des 
guérisons. » (Lc 9,1-2.6). Au récit de Saint Marc, Luc ajoute la mention du Royaume de Dieu et de 
l’Évangile (Bonne Nouvelle). L’autorité sur les esprits et sur les corps qui est concédée aux 
disciples, l’est seulement en vue du Royaume de Dieu et en vertu de la « Bonne Nouvelle » de 
Jésus-Christ. Les consignes de pauvreté et de sobriété laissées de surcroît aux apôtres (cf. Mc 6,8-
11 ; Lc 9,3-5) soulignent cette finalité exclusivement spirituelle de leur mission. 

 Dans l’évangile de Matthieu (probablement écrit, avons-nous dit, par le diacre Philippe) 
tout un chapitre (le dixième) est consacré à définir la mission des Douze, provisoire certes en 
Galilée et en Judée, mais prophétique du futur travail missionnaire. C’est ce qu’on nomme le 
discours apostolique, qui s’achève par les monitions célèbres : « Qui vous accueille m’accueille, et 
qui m’accueille accueille celui qui m’a envoyé […] ». (Mt 10,40 s). Philippe, en le rédigeant, ne 
pouvait que songer à sa propre expérience de prédication évangélique (cf. Ac 8,4-40).  

 Plus tard dans sa vie publique, le Christ enverrait encore des disciples en plus grand 
nombre. « Après cela, le Seigneur en désigna encore soixante-douze autres et les envoya deux par 
deux en avant de lui dans toutes les villes ou localités où lui-même devait se rendre. » (Lc 10,1). 
Non seulement les douze (apôtres ou évêques) devaient partir en mission, mais encore les soixante-
douze (vieillards ou presbytres) le devaient aussi. Jésus anticipait ainsi les cadres futurs de son 
Eglise.  

b) Pouvoir ordinaire de juridiction. Mandat commun à tous les ministres. 

 Dès le jour de sa résurrection le Christ précisait sans attendre le sens de la mission qu’il 
entendait confier à ses disciples : « Comme le Père m’a envoyé, moi aussi je vous envoie. » (Jn 
20,21). Ayant achevé sa propre mission sur la terre, mission qu’il tenait du Père, le Christ passait le 
relais à ses amis. 

 Mais c’est à l’instant de les quitter que le Seigneur conférait à chacun de ses apôtres, et à 
travers eux à chacun des ministres futurs de son Eglise, leur mandat ordinaire ou particulier, leur 
juridiction personnelle. Il leur disait : « Tout pouvoir m’a été donné au ciel et sur la terre. Allez 
donc, de toutes les nations faites des disciples, les baptisant au nom du Père et du Fils et du Saint-
Esprit, et leur apprenant à observer tout ce que je vous ai prescrit. Et moi, je suis avec vous tous les 
jours, jusqu’à la fin du monde. » (Mt 28,18-20).  

 Dans le livre des Actes on lit : « Vous allez recevoir une force, celle de l’Esprit Saint qui 
descendra sur vous. Vous serez alors mes témoins à Jérusalem, dans toute la Judée et la Samarie, 
et jusqu’aux confins de la terre. » (Actes 1,8). 

 Certes la mission est universelle puisqu’elle est destinée à répandre l’Évangile jusqu’aux 
extrémités du temps et de l’espace. Mais le mandat est particulier puisqu’il est adressé à tous et à 
chacun des missionnaires présents et futurs. De ce centre unique qu’est le Christ le mandat rayonne 
comme les rayons d’une roue à partir du moyeu. C’est en vertu de ce mandat particulier, ou 
commun, ou ordinaire, que les pasteurs de toutes les époques, catholiques ou même non 
catholiques, exercent leur ministère, émanation du droit ordinaire de l’Eglise : le droit canonique, 
promulgué ou implicite. Ils l’exercent sur une portion souvent infime du peuple de Dieu. Chacun de 
ces pasteurs particuliers hérite de sa circonscription particulière, qu’il soit lui-même le maître de 
son action ou qu’il ne soit qu’un modeste subordonné. 

 Or le Christ le leur a promis, à tous et à chacun, formellement, solennellement : je serai 
avec vous toujours et partout jusqu’à la consommation des siècles.  
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 Malgré sa nécessité, malgré son efficacité certaine, le risque d’un tel mandat, d’une telle 
forme de ministère, c’était l’éparpillement. Aussi le Christ a-t-il prévu une instance supérieure de 
régulation qu’on peut nommer le pouvoir de juridiction extraordinaire, ou universel, ou encore 
personnel, ou encore le mandat pétrinien. 

c) Pouvoir de juridiction extraordinaire, ou universel, ou encore personnel.                  Le   
mandat pétrinien.  

 Le pouvoir des clefs était confié par le Christ à tous et à chacun des disciples : mandat 
particulier (cf. Mt 18,18 : « En vérité je vous le dis : tout ce que vous lierez sur la terre sera tenu au 
ciel pour lié, et tout ce que vous délierez sur le terre sera tenu au ciel pour délié. »). Il n’en était pas 
moins assigné personnellement à l’apôtre Pierre : mandat universel (cf. Mt 16,19 : « Je te donnerai 
les clefs du Royaume des Cieux »). Ce que chacun des ministres représentait à l’intérieur de sa 
section particulière, Pierre le devenait en plénitude pour le troupeau entier de l’Eglise. Mais tous 
détenaient ensemble, avec Pierre, le pouvoir des clefs, à l’endroit de l’Eglise universelle.  

 Ce qu’on entend par pouvoir des clefs, c'est le pouvoir canonique, particulier ou universel, 
de décider en matière de foi, de juger en matière disciplinaire. Mais le pouvoir des clefs a toujours 
été entendu aussi par la tradition, et avec juste raison, comme le pouvoir surnaturel de pardonner les 
péchés ou, éventuellement, d’obliger en conscience le récalcitrant. Le majordomat de Pierre, et 
celui des autres ministres, de même que la Royauté du Christ, fonctionneraient d’abord dans le 
domaine spirituel. 

 En vertu de ce mandat pétrinien une tête était attribuée par le Christ à son Eglise 
« catholique » en gestation. Le pastorat universel était institué. Les brebis ne se disperseraient pas 
dans des troupeaux séparés. Chaque ministère particulier devrait s’exercer en communion avec, et 
sous la vigilance de, ce « magistère universel ». 

 On pourrait dire – et Pie XII l’a enseigné dans une encyclique – que le pouvoir ordinaire 
de juridiction, qui de toute manière vient du Christ, serait transmis à chacun des pasteurs 
particuliers par l’intermédiaire de ce pouvoir extraordinaire et pétrinien : soit que le successeur de 
Pierre nommât lui-même les évêques, soit qu’ils fussent élus et consacrés en vertu du droit commun 
de l’Eglise, lequel n’échapperait pas par ailleurs à la juridiction universelle de Pierre. 

Pressentiments, dans l’Ancien Testament, de cette distinction que nous avons posée : entre 
titulature, pouvoir d’ordre et pouvoir de juridiction.  

 On peut noter dans l’Ancien Testament de remarquables pressentiments de cette 
distinction que nous venons d’établir entre les divers éléments du ministère chrétien, à savoir  

1. la titulature qui est attribuée par l’élection, 
2. le pouvoir d’ordre, ou pouvoir sacerdotal, conféré par la consécration, 
3. le pouvoir de juridiction, ou pouvoir pastoral, concédé au moment de l’installation ou 

intronisation. 

Prenons comme exemple l’avènement à la royauté de Salomon, fils de David. On sait que, dans 
l’Israël ancien, la royauté prenait une dimension incontestablement religieuse. 

 Certes Salomon était le fils de David, mais il était loin d’être le fils aîné. La lutte était 
chaude, au moment où allait s’ouvrir la succession, entre Adonias qui revendiquait la royauté 
comme un droit d’aînesse et Salomon le fils de cette Bethsabée à qui David avait promis par 
serment que son fils règnerait à sa place, (cf. 1 R 1,1-27). 
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 L’accession au pouvoir, du vivant même de David, se jouerait comme un drame en trois 
actes, marqués par les différences de lieux, dans le cours d’une seule et même journée :  

1. Election, ou désignation, dans la chambre de David : cf. 1 R 1,28-37 ;  
2. Consécration comme roi à Gihon, devant l’arche, par les mains du prêtre Sadoq : cf. 1 R 

1,38-40 :  
3. Intronisation dans le palais royal, sur le trône de David, et prise effective du pouvoir : cf. 1 

R 1,41-53. 

 On pourrait relever dans la Bible bien d’autres faits similaires d’accession au pouvoir 
royal ou sacerdotal, en trois ou plusieurs étapes. Pensons à la vocation de Saül comme premier roi 
d’Israël.   

1. Onction préliminaire ou élection anticipée de Saül (cf. 1 S 10,1). 
2. Tirage au sort, ou élection définitive de Saül (cf. 1 S 10,21). Prise effective du pouvoir sur le 

territoire d’Israël (cf. 1 S 11,7).  
3. Proclamation solennelle de Saül comme roi d’Israël (cf. 1 S 11,15).  
4. Songeons de même à la vocation de David, successeur de Saül.  
5. Onction de David encore enfant, des mains du prophète Samuel, ou élection anticipée de 

David par Yahvé. Cela se passait à Bethléem (cf. 1 S 16,13).  
6. Investiture de fait de David comme roi d’Israël à l’occasion du décès de Saül. C’était à 

çiklag (cf. 2 S 1,1-27).  
7. Sacre de David à Hébron comme roi du seul Juda (cf. 2 S 2,4).  
8. Enfin, sacre de David sept ans après, de nouveau à Hébron, comme roi de tout Israël (cf. 2 S 

5,3). 

 Les exégètes discernent souvent dans ces divers récits, ou dans ces diverses étapes, 
l’indice de plusieurs traditions historiques mêlées. Quant à nous, nous prenons le texte biblique tel 
qu’il est, pour en tirer simplement une typologie spirituelle ou théologique. 

Le pouvoir sacerdotal de l’évêque. 

 Les évêques succèdent aux apôtres, à titre principal, en vertu de leur titre, mais aussi en 
vertu de leur ordre, le sacrement de l’ordre. Plus loin nous verrons qu’ils succèdent aussi aux 
apôtres en vertu de leur mission canonique, leur mandat. 

 Souvenons-nous des termes employés par le concile de Trente : « … les évêques, qui 
succédèrent aux apôtres, appartiennent à titre principal à cet ordre hiérarchique… » (DZ 960). Et 
Vatican II de surenchérir : « … le saint Concile enseigne que les évêques, en vertu de l’institution 
divine, succèdent aux apôtres,  comme pasteurs de l’Eglise, en sorte que, qui les écoute, écoute le 
Christ … » (Lumen Gentium, 20). 

 Par la consécration épiscopale, autrement dit par l’imposition des mains du collège des 
évêques, les évêques reçoivent la plénitude du sacrement de l’ordre et avec lui la plénitude du 
sacerdoce du Christ, autant du moins que ce sacerdoce peut être communiqué à de simples mortels.  

 « Accorde, Père qui connais les cœurs, à ton serviteur que tu as choisi pour l’épiscopat, 
qu’il fasse paître ton saint troupeau et qu’il exerce à ton égard le souverain sacerdoce sans 
reproche,… » . C’est en ces termes que Saint Hippolyte de Rome rapportait dans sa   « Tradition 
apostolique » (3), la formule de la consécration des évêques qui était en usage dans la Ville éternelle 
au IIIe siècle. 

 Reprenons la lecture de Lumen Gentium : « Le saint Concile enseigne que, par la 
consécration épiscopale, est conférée la plénitude du sacrement de l’ordre, que la coutume 
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liturgique de l’Eglise et la voix des saints Pères désignent en effet sous le nom de sacerdoce 
suprême, de réalité totale du ministère sacré. » (Vatican II, L. G., 21).  

 En quoi consiste exactement ce sacerdoce des évêques ? En quoi diffère-t-il par exemple 
de celui des simples prêtres ? 

 Écoutons encore le concile de Trente qui nous atteste des évêques « qu’ils sont supérieurs 
aux prêtres ; qu’ils confèrent le sacrement de confirmation ; qu’ils ordonnent les ministres de 
l’Eglise et qu’ils peuvent accomplir plusieurs autres actes et fonctions pour lesquels les autres d’un 
ordre inférieur n’ont aucun pouvoir. »   (XXIII e session. Ch.4. DZ 960).  

 Il est donc de foi de croire, pour le fidèle catholique, que le sacerdoce des évêques est 
supérieur à celui des simples prêtres ; mais il est plus difficile de définir avec exactitude en quoi 
réside cette supériorité. 

1. Pour étudier avec l’acribie souhaitable ce pouvoir d’ordre ou pouvoir sacerdotal des 
évêques, qui leur est imparti dans l’Esprit Saint en vertu de l’imposition des mains, je pense 
qu’il faut distinguer très nettement deux aspects dudit pouvoir d’ordre : d’abord le rapport 
précis qui existe entre la fonction épiscopale et le septénaire des sacrements, l’office propre 
que l’évêque assume à l’occasion de la collation de chacun des sacrements,  

2. et d’autre part la grâce spéciale qui est accordée à l’évêque en vue de l’accomplissement du 
ministère épiscopal dans son entier, c’est-à-dire en somme en vue du pastorat.  

 Si l’évêque est fait successeur des apôtres et si, par le moyen de l’imposition des mains, il 
obtient la plénitude du sacerdoce, il est évident qu’un lien étroit s’instaure entre la personne de 
l’évêque et la célébration des divers sacrements de l’Eglise, à commencer par le baptême, et ce lien 
différencie notablement l’épiscopat de tous les autres ministères dans l’Eglise. Car si les autres 
ministres participent eux aussi à des degrés divers à ce même sacerdoce du Christ, ils n’en 
détiennent pas cependant la totalité.  

L’épiscopat et le septénaire des sacrements. 
 
Le baptême. 

 A l’évêque incombe la tâche primordiale de baptiser. En tant que successeur des apôtres et 
détenteur du pouvoir ordinaire d’évangéliser et de paître, à lui s’adresse en priorité la monition 
laissée par le Christ à tous ses disciples le jour de son départ définitif de cette terre : « Allez donc, de 
toute les nations faites des disciples, les baptisant au nom du Père et du Fils et du Saint Esprit. » 
(Mt 28,19). C’est la raison pour laquelle on réserve souvent à l’évêque les baptêmes les plus 
solennels, par exemple dans l’Eglise latine les baptêmes d’adultes. Dans l’histoire on observe 
souvent que c’étaient des évêques qui baptisaient les souverains, ou les fils et les filles de 
souverains. C’est à l’évêque qu’il appartient dans toute l’étendue de son domaine ecclésiastique de 
gérer la discipline de ce sacrement, d’organiser les catéchuménats, de fixer les étapes de l’admission 
à ce bain d’eau conféré au nom des Trois Personnes divines, et qui ouvre les portes de l’Eglise aux 
croyants et aux tout jeunes enfants.  

 Le pontife a cette priorité, mais non pas l’exclusivité. Car chacun sait que les prêtres sont 
les ministres ordinaires du baptême. Les diacres aussi sont les ministres ordinaires (au moins dans 
l’Eglise latine) ou en tout cas extraordinaires de ce sacrement : en souvenir du diacre Philippe qui le 
premier évangélisa et baptisa la Samarie (cf. Ac 8,5-16), et qui baptisa l’eunuque, haut 
fonctionnaire de la reine d’Ethiopie, sur la route de Gaza (cf. Ac 8,26-40). Et aussi tout homme et 
toute femme, même infidèle (c. a. d.  non baptisé), peut en cas de nécessité administrer ce sacrement 
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en lieu et place des ministres de l’Eglise, à condition de respecter la matière et la forme prescrites, à 
condition d’avoir l’intention requise.  

 Saint Paul se flattait d’être venu évangéliser, bien plutôt que baptiser. Mais à la réflexion il 
se souvenait d’avoir baptisé plus d’un disciple dans la jeune Eglise de Corinthe (cf. 1 Co 1,14-17). 
Le Christ lui-même, s’il a réglé la discipline du baptême quand il était sur les bords du Jourdain, a 
confié à ses disciples immédiats le soin de l’administrer (cf. Jn 3,22 ; 4,1-2). Etant le Fils, en effet, 
c’est-à-dire l’une des Personnes de la Sainte Trinité, il lui était difficile de baptiser au nom du Fils.  

La confirmation. 

 Ce sont les apôtres qui, les premiers dans l’Eglise, ont reçu le Saint-Esprit, au jour de la 
Pentecôte (cf. Ac 2,1-4). Et c’est aux successeurs des apôtres qu’il appartient en priorité de 
communiquer le Saint-Esprit par le moyen de l’imposition des mains, ou par le moyen de la 
signation à l’aide du saint chrême, signation qui d’ailleurs inclut en elle-même une imposition des 
mains : c’est le sacrement que nous appelons la confirmation, et les orientaux la chrismation. 

 Ce sacrement ne peut être conféré, en lieu et place de l’évêque, que par le seul prêtre. Le 
diacre Philippe ne le pouvait pas en Samarie ; c’est pourquoi les apôtres députèrent sur place Pierre 
et Jean (cf. Ac 8,14-17). Le concile Vatican II a enseigné que l’évêque est le ministre « originaire » 
de la confirmation (cf. Lumen Gentium, 26). Si le prêtre confirme, il le fait toujours avec le saint 
chrême confectionné par l’évêque. Et il faut qu’il y soit autorisé par son évêque, ou par le droit 
coutumier de son Eglise. La tradition unanime de l’Eglise en témoigne donc : la confirmation est un 
sacrement d’exclusivité presbytérale, avec une prédominance très nette de l’évêque.  

L’Eucharistie. 

 L’eucharistie représente le sommet de la vie chrétienne. C’est pour l’eucharistie 
principalement que l’Eglise s’assemble, et c’est autour de l’eucharistie que sa vie sacramentelle 
s’organise. « L’eucharistie fait l’Eglise », comme l’Eglise à son tour célèbre l’eucharistie. Et 
l’évêque, président de l’assemblée chrétienne, est par nature le président de la synaxe eucharistique. 
Il la domine du regard, entouré de son presbyterium assis sur des sièges moins élevés, assisté de ses 
diacres qui parcourent et disciplinent l’assemblée. La responsabilité du service de la parole lui 
incombe, aussi bien que le service de l’offrande eucharistique proprement dite ; il veille ensuite à la 
distribution au peuple des dons sacrés. L’évêque offre le sacrifice de la messe, qui est la répétition 
de la sainte Cène (« Faites ceci en mémoire… », Lc 22,19 ; 1 Co 11,24.25) ; sacrifice qui, selon la 
doctrine catholique, renouvelle d’une façon non sanglante l’unique sacrifice du Christ, offert une 
fois pour toutes sur le Calvaire ; il le rend non seulement présent mais efficace, ici et maintenant. 

 Et saint Ignace d’Antioche : « Que cette eucharistie seule soit regardée comme légitime, 
qui se fait sous la présidence de l’évêque ou de celui qu’il en aura chargé. »  (Lettre aux 
Smyrniotes, VIII, 1).  

 Car enfin l’évêque peut mourir, il peut tomber malade, il peut momentanément être absent, 
par exemple pour participer à un concile…La synaxe, surtout celle du dimanche, doit-elle cesser 
pour autant ? Évidemment non. L’Eglise continue même si l’évêque est empêché. Le service des 
fidèles réclame une eucharistie fréquente et à dates fixes. Cette nécessité explique que les prêtres 
ont tout naturellement, et très tôt, suppléé les évêques dans la présidence de l’eucharistie.  

 A partir du IVe siècle, les lieux de culte se sont multipliés en dehors des églises 
cathédrales, surtout dans les grandes villes, exigeant la présence de simples prêtres soit comme 
visiteurs (periodeutes), soit comme attachés à demeure. Les eucharisties sans la présence de 
l’évêque se sont ainsi multipliées ; les paroisses (au sens moderne du mot) ont été fondées.  
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 Mais la tradition constante de l’Eglise, depuis l’antiquité jusqu’à nos jours, atteste que la 
présidence de l’assemblée eucharistique n’a jamais été confiée à personne d’autre qu’à un prêtre. 
Cependant toute eucharistie est célébrée sous la responsabilité morale d’un évêque. S’il est absent, 
son nom doit être cité. Résumons notre propos en disant que pour la tradition catholique, aussi bien 
que pour la tradition orthodoxe, l’eucharistie ne peut jamais être offerte que par l’évêque, ou par le 
prêtre agissant en son nom. 

La pénitence. 

 Au soir de Pâques, dès la première apparition communautaire du Christ, c’est-à-dire dès sa 
première apparition au collège des Douze en tant que tel, (bien que réduit pour la circonstance à 
dix…), les apôtres ont reçu du Seigneur le pouvoir exorbitant, et en un sens divin, de remettre tous 
les pêchés (cf. Jn 20,23). Les successeurs des apôtres assurent encore parmi nous ce service, les 
évêques à titre principal, les prêtres à titre subordonné. Le prêtre n’est habilité à confesser et à 
absoudre que s’il y est autorisé par l’évêque, ou par le droit commun de son Eglise. Comme l’a 
déclaré Vatican II, les évêques sont les modérateurs de la discipline pénitentielle  (Cf. Lumen 
Gentium, 26) dans leur diocèse, ou éparchie. Certaines fautes graves peuvent se trouver réservées 
au jugement de l’évêque, ou encore frappées d’excommunication ou d’interdit, dont l’évêque seul, 
ou son représentant, peuvent relever. Rappelons cependant qu’en cas de danger de mort tout 
prêtre (validement ordonné), même non catholique, peut absoudre de tout pêché et relever de 
toute excommunication, même par une absolution générale.  

L’onction des malades. 

 Les prêtres seuls sont les ministres de l’onction des malades. Le concile de Trente 
considère (cf. DZ 908) que ce sacrement fondé par le Christ (comme tous les autres) a été 
promulgué par l’apôtre Saint Jacques dans son épître quand il dit : « Quelqu’un parmi vous est-il 
malade ? Qu’il appelle les presbytres de l’Eglise et qu’ils prient sur lui après l’avoir oint d’huile au 
nom du Seigneur. » (Jc 5,14). Bien entendu les évêques eux-mêmes peuvent administrer l’onction 
des malades, mais ils le font en qualité de prêtres.  

Le sacrement de l’ordre. 

 L’évêque seul, l’évêque validement ordonné, est le ministre du sacrement de l’ordre, dans 
ses trois degrés majeurs (qui sont d’origine apostolique et donc d’institution divine) : l’épiscopat, le 
presbytérat et le diaconat. On touche, là, à l’essence même du ministère épiscopal, je veux dire au 
ministère épiscopal en tant qu’il est un ministère « ordonné », assigné par ordination.  

 Tous les  sacrements, en effet, autres que le sacrement de l’ordre, peuvent être administrés, 
soit par des laïcs comme le baptême et le mariage, soit – avec les nuances que nous avons notées – 
par de simples prêtres comme la confirmation, l’eucharistie, la pénitence et l’onction des malades. 
L’ordre seul, et encore uniquement dans ses trois degrés suprêmes, est strictement réservé, de droit 
divin implicite, à l’évêque (lui-même validement ordonné). C’est ce que démontre la pratique 
constante de l’Eglise depuis ses origines, dans toutes les traditions chrétiennes, tant orientales 
qu’occidentales, au moins dans les communautés dont la tradition remonte aux apôtres. Cette 
unanimité impose de conclure à l’institution divine de la chose. 

 Curieusement cependant, ce point capital de la théologie de l’épiscopat, disons même en 
un certain sens du dogme catholique en son entier, n’a pas fait l’objet jusqu’ici d’une définition 
explicite du magistère. Certaines obscurités de la tradition, ou de l’histoire ancienne de l’Eglise, s’y 
opposent sans doute. Quoiqu’il en soit, ou peut-être même grâce à cela, des progrès peuvent encore 
être espérés dans le domaine de l’ecclésiologie. Peut-être ces progrès seront-ils accomplis à la 
faveur de l’œcuménisme ? 
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 Le concile de Trente condamne seulement l’opinion de ceux qui prétendent : « Que les 
évêques ne sont pas supérieurs aux prêtres ; ou qu’ils n’ont pas le pouvoir de confirmer et 
d’ordonner ; ou que celui qu’ils ont leur est commun avec les prêtres. » (Canon 7, XXIIIe session, 
DZ 967).  

 Vatican II affirme pour sa part, incidemment : « Aux évêques, il revient d’introduire, par 
le sacrement de l’ordre, de nouveaux élus dans le corps épiscopal. » (Lumen Gentium, 21). Et plus 
loin : « Ce sont eux [les évêques] qui donnent les saints ordres. »  (Id, 26).  

 Le nouveau Catéchisme de l’Eglise catholique porte certes que les évêques « confèrent 
validement les trois degrés du sacrement de l’ordre. » (N° 1576). Mais l’article cité est rédigé de 
telle sorte qu’il ne dirime pas le débat de savoir s’ils sont bien les seuls à pouvoir le faire, même par 
exemple en cas d’extrême nécessité, ou par exception. 

 Pourtant la tradition de l’Eglise, comme nous l’avons vu, a toujours été unanime à réserver 
l’ordination aux seuls évêques, et c’est même cela qui les distingue d’une manière décisive des 
simples prêtres. C’était déjà l’opinion des Pères de l’Eglise des IVe, Ve, siècles, quand on a 
commencé à méditer systématiquement sur ces questions un peu délicates d’ecclésiologie. « Quid 
enim facit excepta ordinatione episcopus, quod presbyter non facit ? » « Que fait l’évêque, en effet, 
exceptée l’ordination, que ne fasse le prêtre ? » Ainsi s’exprimait saint Jérôme dans sa lettre 
CXLVI. Et saint Jean Chrysostome : « C’est seulement par la chirotonie [l’imposition des mains] 
que [les évêques] montrent qu’ils ont surpassé et c’est seulement par elle qu’ils l’emportent sur les 
prêtres. »  (Sur 1 Tm, 11). (Ces deux dernières citations sont extraites de l’ouvrage récent du 
métropolite Jean de Pergame : « L’Eucharistie, l’Evêque et l’Eglise durant les trois premiers 
siècles. » Pages 203-204).  

 Bien avant Jérôme et Jean Chrysostome, c’était déjà l’avis de saint Hippolyte de Rome, 
clairement exposé dans  cette fameuse Tradition apostolique (8),  que nous avons déjà invoquée : 
« Super praesbyterum autem etiam praesbyteri superimponant manus propter communem et 
similem cleri spiritum. Praesbyter enim huius solius habet potestatem ut accipiat, dare autem non 
habet potestatem. » « Mais sur le prêtre que les prêtres, également, imposent les mains, à cause de 
l’Esprit commun et semblable de la charge. Le prêtre en effet, de lui seul, a le pouvoir de le recevoir 
mais il n’a pas le pouvoir de le donner. » Le prêtre participe à l’ordination presbytérale avec 
l’évêque, mais il ne possède pas le charisme de la conférer lui-même. C’est cet usage qu’on a 
toujours observé spontanément dans l’Eglise depuis la plus haute antiquité.  

 Cette conviction de saint Hippolyte de Rome, qui se vérifie dans toutes les traditions 
liturgiques, touche, à mon sens, à l’essence même de l’épiscopat, à sa définition théologique. On ne 
voit pas en effet à quoi servirait l’évêque si les prêtres pouvaient le remplacer dans cette fonction, 
même à titre exceptionnel. L’ordre épiscopal en lui-même serait nié dans sa spécificité propre.  

 Quelques tentatives dans ce sens se sont produites, au cours de la longue histoire de 
l’Eglise, notamment en Egypte, au IVe siècle, au moment de l’émancipation des chrétiens. De 
simples prêtres ont voulu usurper le pouvoir d’ordonner les clercs supérieurs. Mais ces prétentions 
ont été sévèrement réprimées par la hiérarchie. Les conciles n’ont même pas eu à légiférer en cette 
matière tant la chose paraissait acquise.  

 On peut conclure de ce débat que seul l’évêque, l’évêque validement ordonné, détient de 
droit divin le pouvoir d’ordonner les évêques, les prêtres et les diacres. Et que c’est en cela que 
réside l’essence même de l’épiscopat, ou tout au moins que telle est sa fonction propre et 
irremplaçable dans l’Eglise. Ce qui fonde sa spécificité.  

Le mariage. 
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 Quant au mariage chrétien, ce sacrement étant de par sa nature même un contrat entre 
baptisés, il ne requiert pas de soi la présence de l’évêque, ni même celle du prêtre, pour être 
validement conclu. Il reste cependant soumis, comme tous les actes importants de la vie chrétienne, 
à la législation de l’Eglise et comme tel il relève, d’une façon indirecte, de la juridiction épiscopale. 
Saint Ignace d’Antioche recommandait ceci aux chrétiens de son temps : « Il convient aussi aux 
hommes et aux femmes qui se marient, de contracter leur union avec l’avis de l’évêque, afin que 
leur mariage se fasse selon le Seigneur et non selon la passion. Que tout se fasse pour l’honneur de 
Dieu. » (Lettre à Polycarpe, V, 2). On sait que dans l’Eglise catholique, depuis le concile de Trente, 
il est obligatoire pour la validité de se marier devant l’ordinaire (l’évêque) ou le curé de la paroisse, 
ou leur représentant, et devant au moins deux témoins, sauf les cas d’impossibilités. Aujourd’hui, la 
faculté de présider les mariages est étendue à tous les prêtres qui sont responsables du secteur 
concerné. Leur délégué peut d’ailleurs être un prêtre ou un diacre. Dans l’Eglise d’Orient on 
considère que l’évêque, ou le prêtre célébrant, est le ministre du sacrement de mariage.  

 Tous les sacrements dépendent donc d’une manière médiate ou immédiate du ministère de 
l’évêque. Mais au sens strict la présence de l’évêque ordonné est requise seulement pour 
l’ordination de l’évêque, du prêtre et du diacre. C’est par le truchement du sacrement de l’ordre, et 
donc par la succession épiscopale, que se transmettent depuis les apôtres jusqu’à nous tous les 
sacrements qui relèvent de la sphère presbytérale proprement dite : la confirmation, l’eucharistie, la 
pénitence, l’onction des malades et l’ordre lui-même. 

La consécration épiscopale. 

 D’un point de vue sacramentel donc, mais non pas  d’un point de vue juridictionnel, 
l’essentiel de la succession apostolique se transmet par l’ordination épiscopale.  

« La consécration épiscopale [enseigne le concile Vatican II], en même temps que la charge de 
sanctifier, confère aussi des charges d’enseigner et de gouverner, lesquelles cependant, de part leur 
nature, ne peuvent s’exercer que dans la communion hiérarchique avec le chef du collège et ses 
membres. » (Lumen Gentium, 21). 

 Le concile a bien conscience que par l’ordination épiscopale est transmis l’essentiel du 
pouvoir sacerdotal (la charge de sanctifier). Quant à l’exercice du pouvoir pastoral (la charge 
d’enseigner et de gouverner), il reste soumis au droit ecclésiastique en vigueur ; il reste subordonné 
en toute hypothèse, au moins dans l’Eglise catholique romaine, au pontife romain.  

 L’ordination épiscopale transmet le pouvoir sacerdotal d’une manière absolue et 
définitive, en imprimant dans l’âme de celui qui le reçoit un caractère qui sera éternel : Sacerdos in 
aeternum.  

 Quant au pouvoir pastoral, il n’est transmis que d’une manière relative, subordonnée au 
droit commun ecclésial. Son exercice, c’est-à-dire en fait la juridiction, n’est transmis que par 
l’élection légitime suivie de la prise de fonctions ou intronisation. Pour le dire en bref, l’élection 
donne le droit aussi bien au pouvoir sacerdotal qu’au pouvoir pastoral. La consécration accorde le 
pouvoir sacerdotal avec certainement le charisme surnaturel, et général, du pouvoir pastoral. Mais la 
prise de fonctions, elle seule, met en possession effective de ce pouvoir pastoral sur telle ou telle 
Eglise.  

 La preuve que la consécration épiscopale ne confère pas par elle-même la juridiction sur 
telle Eglise déterminée, c’est que cette juridiction peut changer ou se modifier. (Un évêque ordonné 
pour tel siège qui, plus tard, sera transféré à un autre siège ; un autre qui verra sa juridiction 
restreinte, ou au contraire augmentée. Ils ne seront pas pour autant réordonnés, car la consécration 
est acquise une fois pour toutes. La consécration est une, et la même pour tous les évêques ; tandis 
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que la juridiction est très diverse, selon les cas. Un évêque parti en retraite, un évêque déposé, sont 
désormais privés de toute juridiction. Ils n’en demeurent pas moins évêques).   

 Nous avons déjà considéré la nature des pouvoirs sacerdotaux de l’évêque, ainsi que les 
différents aspects de son pouvoir pastoral. Tous ces pouvoirs lui sont transmis par l’ordination, les 
premiers dans toute leur étendue, les seconds seulement dans leur principe et quant au charisme 
surnaturel.   

 Il nous reste à examiner maintenant  les modalités, qui sont elles aussi de droit divin, de 
l’ordination épiscopale proprement dite, dans ses fastes liturgiques qui sont hérités, eux aussi dans 
leur principe, des apôtres. 

 Elle s’accomplit essentiellement par l’imposition des mains des successeurs des apôtres, 
eux-mêmes validement ordonnés, sur l’ordinand. Imposition des mains accompagnée d’une prière, 
qu’on appelle la prière consécratoire, et qui définit sans ambiguïté l’ordre ici conféré. 

 Il faut bien comprendre la signification de ce geste : il est à la fois charismatique et 
liturgique, mais aussi en quelque façon juridique. Il est un geste traditionnel, hérité des apôtres, par 
lequel se transmet l’Esprit Saint, l’Esprit de Pentecôte, en même temps que la charge afférente à 
l’ordre considéré.  

 Nous pénétrons bien, ici, dans le cœur de notre propos théologique. 

 Le fonctionnement interne de l’ordination épiscopale, et son économie pourrait-on dire, 
obéissent à trois principes, indépendants l’un de l’autre d’une part, mais d’autre part 
providentiellement coordonnés l’un à l’autre, et tous les trois de droit divin, même s’ils ne sont pas 
explicitement définis comme tels par le magistère. 

Principe I. De droit divin, les évêques ordonnés seuls ont le pouvoir de transmettre validement 
l’épiscopat, le presbytérat et le diaconat.  

Principe II . De droit divin l’ordre épiscopal est normalement conféré par un collège d’évêques, 
eux-mêmes validement ordonnés (au moins au nombre de trois depuis le concile de Nicée en 325 : 
canon 4). Ce collège représente, bien entendu, tout le collège épiscopal qui est répandu dans le 
monde entier.  

Principe III . Également de droit divin, l’imposition des mains par un seul évêque, lui-même 
validement ordonné, suffit à la validité de ce sacrement, à supposer même que cet évêque ne 
fût pas le consécrateur principal, qu’il ne fût pas le président de la cérémonie d’ordination ; 
s’il n’est qu’un évêque assistant. 

 Que ces trois principes fussent de droit divin, cela se déduit de la pratique constante de 
l’Eglise, de sa pratique universelle. Cependant, répétons-le, ils n’ont jamais fait l’objet d’une 
définition formelle du magistère. On pourrait même soutenir la thèse que le concile Vatican II, qui 
se voulait avant tout pastoral, et non pas dogmatique, a délibérément évité de se prononcer sur eux.  

 Il s’est contenté d’enseigner la sacramentalité de l’épiscopat (Cf. Lumen Gentium, 21) 
comme nous l’avons déjà dit. Mais si l’épiscopat est sacramentel, il faut bien qu’il soit une fonction 
propre et même exclusive dans l’Eglise. Sinon il ne servirait à rien. Si le prêtre pouvait, même à 
titre exceptionnel, ordonner d’autres prêtres, l’épiscopat serait inutile. On pourrait se passer de lui. 
Ce degré suprême du sacrement de l’ordre eût pu se perdre, sans inconvénient grave pour la vie de 
l’Eglise.  

 Le principe I peut donc se déduire logiquement de la sacramentalité de l’épiscopat. 
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 Quant aux principes II et III, par leur combinaison harmonieuse et vraiment providentielle, 
vraiment d’institution divine (quoique non définie comme telle), ils assurent la pérennité de 
l’épiscopat à travers les âges, la survie de la succession apostolique. Et voici comment.  

 Supposons en effet que le principe II (ordination normale de l’évêque par un collège) 
n’existât pas : l’épiscopat dans l’Eglise se verrait alors normalement et habituellement transmis par 
l’imposition des mains d’un seul évêque, et cela depuis l’origine. Il suffirait qu’à une époque 
quelconque de l’histoire, et Dieu sait si l’Eglise a traversé des périodes troublées, la succession 
apostolique eût été interrompue pour une raison quelconque : volontaire ou accidentelle, consciente 
ou inconsciente, connue ou inconnue, dans chacune des lignées épiscopales jusqu’à nous, pour que 
la suite des évêques dans ces lignées fût frappée d’invalidité, et ceci jusqu’à la fin du monde. 

 Tout évêque aujourd’hui pourrait douter à bon droit de la valeur du sacerdoce qu’il a reçu. 
Et les fidèles répandus sur toute la terre pourraient douter de la validité de leurs prêtres et de la 
validité des sacrements à eux administrés par leurs prêtres ! (à l’exception toutefois du baptême et 
du mariage).  

 Bien sûr, certains théologiens feraient appel ici à la notion de « suppléance ». L’Esprit 
Saint, dirait-on, pourrait suppléer à la défaillance des ministres et assurer la succession apostolique 
malgré les avatars possibles de l’histoire. Il pourrait garantir cette succession d’une façon quasi 
miraculeuse.  

 On peut espérer en effet que Dieu dans sa miséricorde exerce effectivement cette 
« suppléance » dans tous les cas de vices cachés des sacrements, surtout au bénéfice des fidèles. 
Mais, théologiquement ou canoniquement, on ne peut faire fond sur cette notion de suppléance, qui 
reste trop incertaine. En cas de doute réel, positif, sur la validité d’un ordre, l’Eglise s’est toujours 
montrée « tutioriste » par motif de conscience, et on la comprend. Par précaution elle a toujours 
demandé la réitération des ordres douteux. (Elle le fait encore, par exemple, à l’égard des prêtres 
anglicans qui se convertissent au catholicisme, parce qu’elle doute de la validité de l’ordre qu’ils 
ont reçu dans leur Eglise d’origine).  

 Il est donc heureux que par une disposition que l’on peut qualifier de providentielle, 
l’épiscopat ait toujours été normalement transmis par un collège d’évêques, de telle sorte que le 
risque de nullité fût pratiquement et statistiquement écarté, le doute anéanti. 

Toutefois un seul évêque suffit pour consacrer validement un autre 
évêque : c’est le principe III. Un seul évêque représente à lui seul tout le collège épiscopal. Il 
est à lui seul le successeur des apôtres et le détenteur de la plénitude du sacerdoce. Ce principe 
III vient encore renforcer l’efficacité du principe I I. Si, par impossible, au sein du collège des 
évêques ordinants, un seul était véritablement évêque, ou encore un seul avait vraiment 
l’intention requise pour ordonner selon la foi de l’Eglise, même dans le cas où cet évêque ne 
serait pas le consécrateur principal, l’ordination serait valide et la succession apostolique 
assurée. 

 Il est notoire qu’en cas de nécessité l’Eglise se contente d’appliquer le principe III, malgré 
la prescription du concile de Nicée. Récemment, les ordinations clandestines, par-delà le rideau de 
fer, furent plusieurs fois célébrées par un seul évêque, avec l’assentiment du Saint-Siège. Saint 
Grégoire le Grand mandait à saint Augustin de Cantorbéry, qui sollicitait ses instructions : « Est-il 
possible que l’évêque de Cantorbéry, seul évêque pour le moment dans le pays, procède à des sacres 
d’évêques sans aller chercher très loin des prélats assistants ? Provisoirement, oui, répond le pape, 
mais qu’il ordonne au plus tôt dans son voisinage les assistants demandés par les canons. » (Fliche 
et Martin, tome 5, page 286). On discerne ici clairement affirmés les principes II et III, et même 
sous-entendu le principe I.   



 18 

 C’est donc grâce aux principes susdits que la succession apostolique s’est maintenue 
jusqu’à nous, et qu’elle se maintiendra jusqu’à la fin des temps, avec une surabondance de sécurité.  

 Quelques conditions sont requises de la part de l’impétrant pour qu’il reçoive validement 
l’épiscopat.  Il faut d’abord, comme pour le presbytérat et le diaconat, qu’il soit du sexe masculin. 
Le nouveau Catéchisme de l’Eglise catholique expose de manière exhaustive la doctrine romaine, 
qui est celle aussi de toutes les Églises de forme traditionnelle et ancienne : « Seul un homme (vir) 
baptisé reçoit validement l’ordination sacré. Le Seigneur Jésus a choisi des hommes (viri) pour 
former le collège des douze apôtres, et les apôtres ont fait de même lorsqu’ils ont choisi les 
collaborateurs qui leur succéderaient dans leur tâche. Le collège des évêques, avec qui les prêtres 
sont unis dans le sacerdoce, rend présent et actualise jusqu’au retour du Christ le collège des douze. 
L’Eglise se reconnaît liée par ce choix du Seigneur lui-même. C’est pourquoi l’ordination des 
femmes n’est pas possible. » (N° 1577). C’est la pratique constante de toutes les Églises dont 
l’origine remonte aux apôtres.  

 Du point de vue sacramentel, il faut encore que le candidat à l’épiscopat soit baptisé. 
Même s’il n’a reçu au préalable aucun ordre intermédiaire (le sachant ou l’ignorant, ses 
consécrateurs le sachant ou l’ignorant), même si, par exemple, il n’est pas confirmé, il reçoit 
validement l’épiscopat et avec lui la plénitude du sacrement de l’ordre. Car le baptême est la 
condition nécessaire, mais suffisante, pour accéder à tous les ordres, pour accéder à tous les 
sacrements. Le baptême étant la porte d’entrée dans l’Eglise, et aussi vers tous les autres 
sacrements. On sait que dans l’Eglise ancienne on pratiquait volontiers les ordinations « per 
saltum ». Les diacres élus à l’épiscopat, par exemple un saint Léon le Grand élu pape en 440, 
étaient directement consacrés évêques, sans être au préalable ordonnés prêtres. Mais ils recevaient, 
par cette imposition des mains, la plénitude du sacrement de l’ordre. 

 Il faut encore que le sujet ait l’intention de recevoir l’épiscopat, ou tout au moins qu’il n’y 
oppose pas de volonté contraire. Un enfant, ou un adolescent, ordonné évêque le serait validement. 
Le cas s’est produit plus d’une fois dans l’histoire, soit dans l’Eglise catholique, soit en dehors de 
ses frontières. Citons le pape Benoît IX élu et consacré évêque de Rome, en 1032, à l’âge de douze 
ans. Il est par ailleurs compté trois fois dans la liste officielle des papes. (Vérifiez !). Citons encore 
le catholicos et patriarche de l’Eglise chaldéenne d’Irak : Mar Eshai Shimoun XXIII, sacré en 1920 
à l’âge de onze ans. Cet homme, destitué dès 1933, exilé plus tard aux Etats-Unis, devait périr 
assassiné en 1975.  

 Les conditions d’accès à l’épiscopat que nous venons de passer en revue sont donc 
minimales. Elles facilitent une transmission régulière de la charge apostolique. Le seul risque 
important d’invalidité, qui pourrait subsister, résiderait dans le non-baptême éventuel d’un candidat. 
Cela rendrait nuls tous les sacrements qu’il recevrait, ou tous ceux que plus tard il administrerait 
lui-même, mis à part et c’est important les baptêmes et les mariages. On pourrait alors espérer cette 
« suppléance » divine, dont nous parlions plus haut, pour réparer les dégâts causés par ce vice 
caché, surtout au bénéfice des fidèles, éventuellement lésés. Mais en toute hypothèse la présence 
d’un faux évêque, par exemple un non-baptisé, au sein d’un collège d’ordinants, n’entraînerait pas 
l’invalidité de l’ordination épiscopale, étant donnée justement sa nature collégiale.  

 Quant au geste même de l’imposition des mains, accompagné d’une prière, qui constitue le 
rite essentiel de l’ordination dans tout le monde chrétien, il semble avoir été inventé par les apôtres 
juste après la Pentecôte. Il symbolise l’effusion ou la transmission de l’Esprit. Tandis que la prière 
consécratoire non seulement désigne mais décrit la charge qui est attribuée par le rite.  

 On sait que les théologiens scholastiques du Moyen Age, imités d’ailleurs par les conciles, 
dont le concile de Trente, désignaient par les catégories aristotéliciennes de « matière » et de 
« forme » ce geste et cette parole. Le geste pouvait être assimilé à la matière du sacrement, tandis 
que la parole représentait sa forme, ou son sens, ou sa signification.  
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 Le geste de l’imposition des mains ne semble pas avoir eu de précédent dans le monde 
sémitique, et les Juifs eux-mêmes ne pratiquaient pas d’ordination au temps des apôtres. On 
rencontre bien dans la Bible un exemple de transmission du pouvoir par un rite d’imposition des 
mains, puisque c’est par ce geste que Moïse a institué Josué comme son successeur (Cf. Nb 27,18-
23 ; Dt 34,9). Mais un tel type d’investiture ne semble pas avoir été repris dans la suite de l’Histoire 
Sainte ni dans le domaine religieux ni dans le domaine civil. Personne ne l’a imité.  

 Le Christ non plus n’a pas employé ce geste pour transmettre l’Esprit Saint, au cours de sa 
vie terrestre. « Il n’y avait pas encore d’Esprit [note saint Jean], parce que Jésus n’avait pas encore 
été glorifié. » (Jn 7,39). L’Esprit Saint était seulement descendu sur Jésus lui-même, au moment du 
baptême dans le Jourdain, mais il n’était pas encore donné à l’Eglise. (Cf. Mt 3,16 et parallèles).  

 Certes on a vu le Christ imposer les mains. Mais dans Mt 19,15 cela semble plutôt un 
simple geste de bénédiction des enfants. Ailleurs, il est vrai, le Christ semblait guérir par le geste, 
habituel chez lui, de l’imposition des mains : cf. Mt 9,18 ; Mc 5,23 ; 6,5 ; 7,32 ; 8,23-25 ; Lc 4,40 ; 
13,13. Il demandait même à ses disciples de l’imiter : cf. Mc 16,18. Mais on ne voit là aucun 
rapport avec un rite d’ordination.  

 A la Sainte Cène le Christ a ordonné prêtres du Nouveau Testament ses apôtres, selon la 
doctrine du concile de Trente, mais sans employer de façon significative le geste de l’imposition des 
mains  

 Et le jour même de sa résurrection, le Christ a transmis l’Esprit Saint à ses apôtres, avec le 
pouvoir d’absoudre les péchés, en soufflant sur eux, sans imposer les mains là non plus. (Cf. Jn 
20,22-23).  

 Il était réservé aux apôtres d’attribuer à ce geste un sens général de don de l’Esprit :  soit 
pour revêtir les nouveaux baptisés de la force d’en haut et des dons charismatiques  (cf. Ac 8,16-
19 ; 19,5-6), ce qui correspond à notre sacrement de la confirmation (ou chrismation), soit pour 
investir les nouveaux ministres d’une charge particulière dans l’Eglise (cf. Ac 6,6 ; 13,3 ; 1 Tm 
4,14 ; 5,22 ; 2 Tm 1,6 ; He 6,2), ce qui correspond à notre sacrement de l’ordre. Il appartient aux 
paroles qui accompagnent le geste, la « forme » donc, de préciser sa signification.  

 La tradition constante (dans le temps), et universelle (dans l’espace), qui s’est perpétuée 
dans l’Eglise vient corroborer tous ces témoignages scripturaires 

Monseigneur Jean Frémont fut intronisé Primat de L’Eglise Vieille Catholique Romaine de la Haute 
Normandie, et de toute la France, et de les français de par le monde, le dimanche 8 juillet 2007, lors 
d’une Messe Pontificale, par Monseigneur Philippe Laurent De Coster, Archevêque titulaire de 
Thagaste.  

  Voici l’extrait du cartulaire de la dite Eglise en Flandres, Belgique : 

 
 
 
 
 
 
 
 



 20 

 
 
 
 
 

Curriculum Vitæ de Monseigneur Jean Frémont 
Cartulaire, Page 61 

 
Date de naissance Dieppe, 22 décembre 1945 
Date de baptême Eglise Saint Ouen d’Offranville, le 25 mars 1946 
Petit séminaire du Gal 
près d’Yvetot 

 
De 1955 à 1959 

Communion Solennelle Eglise Saint Ouen d’Offranville, le 18 mai 1955 
Confirmation et 
renouvellement 

Eglise Saint Ouen d’Offranville, le 31 mai 1956, par Son 
Excellence Monseigneur Martin 

Séminaire à Rouen De 1959 à 1965. 
Service Militaire  
 Ayant beaucoup de désaccord dans l’Eglise Catholique 

Romaine. J’ai cherché ma voie dans des petites Églises. 
Ordres Mineurs, et Sous-
diaconat 

En 1970, par Monseigneur Maurice Cantor, à la Chapelle 
Sainte Marie à Mont Saint Aignan (parti pour cause 
personnelle). 

Diaconat En 1987, par Son Excellence Monseigneur André Maurice 
Alexandre Enos. Création d’une Association et Chapelle 
pour aide morale, humanitaire, culturelle, et cultuelle. 

Presbytérat Ordre Sacrée, par Son Excellence Monseigneur André 
Maurice Alexandre Enos, à Paris, en la Chapelle de la 
Sainte Trinité, le jeudi 15 décembre 1988. 

Épiscopat Le 8 décembre 1996, par Monseigneur Philippe Laurent De 
Coster, en la Chapelle Notre Dame, 32 Rue Louis Poterat, à 
F76100, Rouen. 

Nomination Primatiale Le 8 juillet 2007, Monseigneur Jean Frémont est nommé 
Primat de l’Eglise Vieille Catholique Romaine Latine de la 
Haute Normandie, et de France, ainsi que des français de 
part le monde, en la Chapelle Notre Dame, 32 Rue Louis 
Poterat, à F76100, Rouen. La Pallium lui fut imposé, insigne 
de sa haute fonction. 

 
Fait à Gand, le 10 juillet 2007, 

 
Mgr Philippe L. De Coster Mgr Jean Frémont Secrétaire 

Mgr Jean Frémont a toujours fait œuvre  constructive et montrer aux croyants et incroyants les 
ressources, la fécondité, la perpétuelle jeunesse de l’Evangile. L’Association Saint Jean Saint Pierre  
a accompli, nous pouvons le dire sans se flatter, un travail sérieux, donnant sur maintes affaires 
délicates  des directives fort apprécies.  Nous croyons en avoir dit assez pour affirmer que, dans le 
merveilleux bilan dressé dans cette biographie, l’apostolat moral, social et spirituel occupent à 
l’actif  de Monseigneur Jean Frémont (Père Jean), une place de « Primat » digne de lui. 

 



 21 

Mgr André Maurice Alexandre ENOS 
de la 

Sainte Eglise Vieille Catholique 
 

(D’après le livre « Independent Bishops : An International Directory », Édité par 
Gary L. Ward, Bertil Persson, Alan Bain. (Epuisé chez Apogee Books, Penobscot 
Building, Detroit, Michigan 48226 (1990).) 
 
André Maurice Alexandre Enos est né en 1913. Il était d’abord un prêtre Catholique 
Romain, ordonné par Mgr Gaudron le 29 juin 1939. Il quitta l’Eglise Catholique 
Romaine en 1950. Il fut consacré le 4 novembre 1962, par Mgr Julien ERNI de la 
Ligue Œcuménique pour l’Unité Chrétienne, assisté par Mgr Laemmer et Charles 
Brearley. Il devint plus tard l’évêque pour l’Europe de la Sainte Eglise Vieille 
Catholique, fondée par Mgr Charles Brearley. 
 
Enos consacra Marc Antoine Augusti, Yves Olivier Contamin, Christian Marie 
Datessen, en Gabriel Heger (d’après l’encyclopédie) , mais consacra aussi le cousin 
lointain de Mgr Philippe L. De Coster,  feu Mgr Luc Strijmeersch, et Mgr. Valentin 
Sanchez Y Morales dit Val-Moral, nomen VIGILE, etc. 
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Le dimanche 10 décembre 2006, la communauté 
paroissiale de la chapelle Notre Dame 32, Rue 
Louis Poterat à 76120 Rouen (France) fêta le 
dixième anniversaire de l’épiscopat de Son 
Excellence Monseigneur Jean Frémont. Pas 
beaucoup de prélats des petites Églises Vieilles 
Catholiques (non-papale) et Orthodoxes hors les 
grands Patriarcats, ont ces dernières années exercé 
une influence aussi profonde et aussi générale dans 
le monde ecclésiastique et des fidèles, que 
Monseigneur Jean, pour beaucoup encore 
simplement, le Père Jean. Aussi, trouve-t-il 
ouverture auprès des non-croyants, et tout ceci pour le grand œuvre de la sanctification de l’Eglise 
de toujours. Avec son sens étonnant de la liturgie de Saint Pie V, latin/français, mettant la liturgie 
accessible à tous, nul n’a mieux fait comprendre la nécessité, pour les élus du sanctuaire, de vivre 
leur messe comme il la dit, comme il l’a répète, dans une suprême supplication, et ceci pendant plus 

que dix ans depuis son presbytérat. Avec son sens aigu 
de la hiérarchie, nul n’a mieux mis en lumière la vie 
intime du corps mystique de l’Eglise de toujours, à 
laquelle doivent collaborer évêques, prêtres, diacres, 
fidèles dans une étroite union. Avec sa conception 
plénière de la sublimité du caractère sacerdotal, nul 
n’emporte plus haut et plus loin la tribu sacrée dans les 
voies de la perfection. Il est depuis toujours, donc bien 
avant son épiscopat nous le savons, l’homme de Dieu à 
la passion des âmes. Chacune, à ses yeux, souffle 
émané du Très-Haut, prix du sang rédempteur, temple 

de la grâce, a une valeur inestimable. 

C’est ainsi que le dimanche 8 juillet 2007, nous avons 
intronisé Son Excellence Monseigneur Jean Frémont, 
comme primat de l’Eglise Vieille Catholique Latine de 
la Haute Normandie et de toute la France, et les 
français de par le monde, et nous lui avons remis le 
pallium en signe de sa digne et unique fonction dans 
l’Eglise du Christ. Et, en toute simplicité, Monseigneur 
Jean (le Père Jean, le nomme si chaleureusement tant 
de fidèles) continue son œuvre à l’Association Saint 
Jean, Saint Pierre. Quelques confidences, sans nous 

livrer le secret de ces relations, nous permettent d’entre voir sa méthode de direction. Elle est un 
admirable mélange de suavité et de force, hardie, et respectueuse de la liberté, se pliant au rythme 
de la grâce et aux variétés de la nature. Doué d’une merveilleuse intuition, appliquant d’ailleurs 
d’une finesse ses dons d’observation psychologique, il sait explorer à fond ses fidèles. Il lit en eux, 
comme à livre ouvert. 

Quel art patient et délicat il déploie à les familiariser tous, clergé et fidèles avec l’oraison affective 
au Très Saint Sacrement, et à la Très Sainte Vierge Marie. Lors de ma dernière visite à Rouen pour 
l’intronisation et la remise du pallium, combien de fois j’ai entendu des personnes, ses fidèles, ces 
âmes pourvues d’antenne très fines, reconnaître qu’une sorte de fluide surnaturel s’échappe de sa 
personne ; et beaucoup d’autres d’ailleurs, le voyant comme transfiguré devant l’autel dans ses 
fonctions d’évêque, ne se lassent pas de contempler le halo qui nimbe son front. 

A la base de tout apostolat social, il faut une conviction profonde, et à la base de toute conviction 
profonde, une doctrine nette et précieuse. De puis toujours, l’apôtre de Jésus Christ, Monseigneur 
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Jean comme l’Abbé Pierre, n’épargne aucun effort pour remédier à des situations alarmistes des 
âmes qui l’approchent, et sans tarder il se met à l’œuvre. 

On est tous au monde pour rendre gloire à notre 
Créateur ; pour collaborer à l’extension et 
l’intensification de sa Royauté sur les âmes ; pour 
accomplir, en toute choses, en imitant d’aussi près que 
possible la perfection des élus, la très sainte volonté du 
Père céleste.  

 

La remise du pallium 

La prière de guérison par imposition des 
mains et de l’étole après la messe. 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après la cérémonie de l’intronisation  
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Le contact d’une âme toute débordante de charité, la vision d’une Eglise, celle de France et de 
Navarre, représentant des grands préceptes de l’amour et du dévouement jusqu’au sacrifice, créent 
aussitôt en lui une forte présomption en faveur de cette confession : apologétique vivante qui ne 
demande d’autre miracle, d’autre signe de l’amour : 

« Je vous donne un commandement nouveau, que vous vous aimiez les uns les autres. C’est à 
cela que tous reconnaîtront que vous êtes mes disciples, si vous avez cet amour les uns pour les 
autres. » (Jean 13, 34-35) 
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